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Ce document fait le point sur la réforme de l’exercice de suivi du Partenariat mondial et 
propose une marche à suivre. Il est partagé avec les membres du Comité de pilotage 
afin de discuter : 

 l'état d'avancement des travaux visant à améliorer le processus de suivi  

 une proposition de révision du cadre de suivi, reposant sur les parties prenantes et 
traitant des questions systémiques 

 le rôle envisagé pour les membres du Comité de pilotage dans le cadre de la réforme, 
y compris pour conduire les consultations avec leurs mandants pour la révision du 
cadre de suivi suite à la 20e Réunion du Comité de pilotage 
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Introduction 

L’exercice de suivi du Partenariat Mondial a été envisagé pour soutenir la responsabilité des engagements de 

Busan et pour stimuler le dialogue et changer les comportements vers une coopération au développement 

plus efficace. Le Comité de pilotage a réaffirmé que le suivi était une fonction essentielle du Partenariat, tout 

en reconnaissant les contraintes qui ont empêché la pleine réalisation de ses objectifs. Ainsi, dans le cadre 

de la Priorité stratégique 3 du Programme de travail 2020-22, une réforme de l'exercice de suivi est en cours. 

Cette réforme donnera lieu à une nouvelle proposition de suivi - comprenant un processus de suivi amélioré 

et une adaptation du cadre des indicateurs, ainsi qu'une démonstration de l’utilité des résultats du suivi - qui 

sera approuvée lors de la troisième Réunion de haut niveau (HLM3) en 2022.  

Lors de sa 19e réunion (mai 2020), le Comité a approuvé la proposition des Co-Présidents pour la réforme du 

suivi, y compris son niveau stratégique d'ambition, ainsi que l'approche adoptée durant la phase de transition 

jusqu'à la troisième Réunion de haut niveau. Plus précisément, le Comité : 

 A réitéré l'intérêt de l'exercice de suivi, en soulignant la nécessité de poursuivre les investissements 
afin de s'assurer qu'il incite à l'engagement des différentes parties prenantes, qu'il favorise les 
changements de comportement et qu'il génère une dynamique politique, en tenant compte du contexte 
de la pandémie de COVID-19 ; 
 

 A fortement soutenu l'accent mis sur l'utilisation des résultats des précédents cycles de suivi, 
aux niveaux mondial et national, et par toutes les parties prenantes ; 
 

 A mise en évidence les défis associés au cadre de suivi ("ce qui est mesuré") et au processus 
("comment c'est mesuré") et qui doivent être relevés, notamment la rationalisation et la simplification 
du processus, l'amélioration de la fonctionnalité et l’utilité des données générées, le renforcement des 
systèmes et processus nationaux tout en maintenant les liens avec les rapports des ODD et l'incitation 
à la participation d'un plus grand nombre de parties prenantes à l'exercice ; 
 

 A souligné que la réforme devrait permettre de mieux comprendre la signification des principes 
dans différents contextes de développement, pour diverses modalités de coopération et dans un 
paysage du développement en évolution ;  
 

 A demandé que la réforme de l’exercice de suivi soit conduite de manière transparente et 
inclusive. 

Ce document fait le point sur la réforme de l’exercice de suivi et sollicite l’avis des membres concernant des 

éléments spécifiques des travaux à venir, en : 

 Faisant le point sur les travaux visant à améliorer le processus de suivi ;  

 

 Exposant l'approche proposée par les Co-Présidents pour revoir le cadre de suivi ; et 

 

 Présentant les prochaines étapes de la réforme, y compris le rôle à jouer pour les membres du Comité 

de pilotage. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.effectivecooperation.org/content/strategic-priority-3-leveraging-monitoring-action
https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-11/GPEDC%20Work%20Programme_French_FINAL%20%283%29.pdf
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Partie I. Améliorer le processus de suivi 

Lors de sa 19e réunion, le Comité a convenu que l'ambition stratégique de la nouvelle proposition d’exercice 

de suivi comprendrait à la fois un examen de ce qui est mesuré – le cadre de suivi – et la manière de le 

mesurer – le processus de suivi. Un certain nombre d'attentes concernant la réforme du suivi impliquent des 

changements dans le processus de suivi. 

Depuis la dernière réunion du Comité de pilotage, les Co-Présidents ont complété les retours d’expérience 

des parties prenantes1 en organisant une série de consultations virtuelles en petits groupes.2 Ces 

consultations ont surtout porté sur le processus de suivi, en explorant ce qui a fonctionné et ce qui nécessite 

d’être amélioré, tant au niveau national que mondial. 

Les consultations ont produit des idées utiles et des propositions concrètes, qui ont été regroupées au sein 

d’un document – « A l’écoute » (Listening up) - accessible ici. Les Co-Présidents proposent que la réforme du 

processus de suivi se concentre aujourd’hui sur les questions-clés suivantes, ainsi que sur les propositions 

soulevées. Elles sont présentées sous la forme de deux séries de questions, la première série suivante 

comprenant les questions clés qui pourraient être évoquées dans le cadre de consultations et de travail 

technique supplémentaires:  

 Simplification et rationalisation du processus ;  

→ Toutes les parties prenantes peuvent apporter des idées sur la manière de simplifier le processus, 

mais les pays partenaires devront avoir une voix prépondérante pour identifier où se situent les plus 

grandes complexités et les goulets d'étranglement dans le processus existant, et les solutions 

potentielles pour y remédier ; 

 

 Intégrer les phases de préparation et de suivi dans le processus. Cela se traduirait par davantage 

de travail au début pour obtenir l'adhésion et expliquer l’exercice de suivi au niveau national, puis se 

concentrer davantage sur le suivi une fois l’exercice terminé, afin de promouvoir l'apprentissage, 

l'analyse et l'utilisation des résultats, par la planification et la mise en œuvre d'actions collectives. Ce 

passage à une approche plus globale de l’exercice de suivi débutera avec le lancement des Dialogues 

d'action 2021 [décrits dans un document séparé] ; 

→ Comme toutes les parties prenantes ont un rôle à jouer dans les différentes phases de l'exercice 

de suivi, cet effort devra être multipartite, mais reconnaitre aussi le rôle des pays partenaires dans la 

conduite de l'exercice et de son suivi au niveau national ; 

 

 Mieux institutionnaliser l’exercice de suivi en l’intégrant dans les processus et systèmes des 

pays partenaires – par exemple en l’incluant dans les cadres nationaux d'évaluation de performance, 

en le gérant par le biais des plateformes de coordination existantes ; et en collectant des données 

depuis les systèmes de gestion de l’information existants. Cela devrait également permettre de 

renforcer ces systèmes et processus afin que les pays soient mieux à même de gérer la coopération 

au développement à l'avenir. Les partenaires de développement et les autres parties prenantes 

devront réfléchir au moyen de soutenir cette institutionnalisation ; 

                                                           
1  Il s'agit notamment des résultats de l'atelier de suivi organisé à Bonn en 2019, de l'enquête de "sortie" avec les Coordinateurs 
nationaux du cycle de suivi de 2018, des réflexions issues du processus de la réunion de haut niveau de 2019, telles que présentées 
dans la déclaration des Co-Présidents, et des résultats de l'enquête virtuelle sur le processus de suivi entreprise au début de 2020. 

2 Ces consultations ont impliqué 23 gouvernements de pays partenaires, 15 partenaires de développement [bilatéraux et multilatéraux], 
une organisation régionale intergouvernementale, ainsi que des représentants de parties prenantes non exécutives (société civile, 
secteur privé, parlements, fondations) et de gouvernements infranationaux. Les participants ont été identifiés sous la direction des Co-
Présidents, sur la base d'un ensemble de critères qui (i) ont cherché à obtenir l'engagement des membres du Comité de pilotage et 
des partenaires qui ont exprimé leur intérêt pour les travaux de suivi dans le cadre du programme de travail 2020-22, (ii) ont facilité 
l'expression d'un éventail de points de vue de la part de parties prenantes couvrant différents groupes de circonscriptions, régions et 
expériences d'engagement dans le cycle de suivi 2018, et (iii) ont maintenu les groupes en nombre restreint pour permettre des 
discussions approfondies. 

https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-11/Listening%20Up%20-%20FR%20%282%29.pdf
https://www.effectivecooperation.org/content/bonn-monitoring-dialogue
https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-07/Post_monitoring_survey_2019_FINAL.pdf
https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-11/Unofficial%20Translation%20Co-Chairs%20Statement_juillet%202019_version%20franc%CC%A7aise.pdf
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.effectivecooperation.org%2Fsystem%2Ffiles%2F2020-11%2FConsultation%2520Virtuelle_2020%2520Rapport.pdf&data=04%7C01%7Canjali.karnavar%40oecd.org%7Ca788f655e7ba4bfff31108d8913d6511%7Cac41c7d41f61460db0f4fc925a2b471c%7C0%7C1%7C637419040176164785%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=5eLtNCEm%2FNX8FtkV8SoH48pmd%2BtTA%2FSkRiAQF042zc4%3D&reserved=0
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→ Les pays partenaires devront mener les efforts pour identifier les options permettant de traiter 

cette question, qui devront être basées sur une bonne compréhension des systèmes et des processus 

au niveau national (en tenant compte des différences à travers les pays partenaires), identifier les 

principaux déficits en termes de capacités, et comprendre la manière dont un futur processus de suivi 

peut à la fois utiliser et renforcer ces systèmes ; les partenaires de développement et les autres 

parties prenantes devront réfléchir au moyen de soutenir cette institutionnalisation ; 

 

 Faire respecter par les partenaires de développement redevables leur engagement dans 

l'exercice de suivi en comblant les manques importants dans leur soutien et de leur 

engagement dans le processus, y compris en intégrant plus systématiquement l’engagement 

dans l’exercice de suivi, ainsi que les résultats de l’exercice, dans les systèmes de base des 

partenaires de développement, tant au niveau stratégique qu'opérationnel  

→ Les partenaires de développement devront mener les efforts sur ce point qui concernent leur 

engagement (en considérant les causes de ce manque d’engagement et les mesures d'incitation pour 

y remédier, y compris dans des pays où ils ne disposent pas d’une représentation permanente) dans 

le cadre de l’exercice de suivi ainsi que dans leurs systèmes et processus internes ; 

 

 Renforcer le processus de suivi afin qu'il incarne une approche « pan sociale », en encourageant 

la participation de diverses parties prenantes, en particulier au niveau national, et sous la direction 

des gouvernements des pays partenaires ; 

→ Les parties prenantes non-exécutives, ainsi que les pays partenaires, devront être impliquées 

dans des travaux supplémentaires afin d'identifier les options possibles dans le cadre d'un futur 

processus de suivi afin d’y remédier; 

 

 Mettre en place une structure de soutien plus personnalisée pour les pays partenaires participant 

à l'exercice de suivi, en tenant compte des besoins aux différentes étapes du processus, et en 

explorant un éventail d'options de soutien aux niveaux mondial, régional et national. Ce soutien devrait 

aller au-delà d'une simple aide à la réalisation du suivi pour renforcer réellement les structures et les 

systèmes des pays partenaires afin de faciliter la gestion de la coopération au développement à 

l'avenir ; 

→ Les partenaires de développement seront invités à participer activement à l'identification des 

futures options de soutien qu'ils pourront contribuer à mettre en œuvre ; les Co-Présidents exploreront 

les possibilités d'un engagement institutionnalisé futur avec les organisations et organismes 

régionaux, en s'appuyant sur le soutien des membres du Comité de pilotage représentant les pays 

partenaires concernés ; 

 

La deuxième série de questions qui suit, d’une nature probablement plus complexe, devra donc faire l'objet 

d'une réflexion supplémentaire par le biais d'une analyse approfondie au niveau stratégique, afin de 

présenter des propositions permettant d’y répondre : 

 Rendre le processus plus flexible afin qu'il puisse s'adapter au contexte et aux capacités de chaque 

pays, tout en permettant une comparaison internationale et en promouvant la redevabilité. Il s'agit 

notamment d'examiner la faisabilité et les implications induites par la modification du calendrier de 

l’exercice de suivi – cela comprend quand l’exercice a lieu, s'il pourrait être entreprise à différents 

moments dans différents pays ; et combien de temps est octroyé pour le réaliser. Offrir davantage 

d'options quant au moment où les pays commencent et terminent l'exercice, par exemple par le biais 

d'un exercice en continu, faciliterait son institutionnalisation et une meilleure adaptation aux besoins 

et aux contextes des pays concernés ; mais pourrait affecter la redevabilité mondiale et la 

comparabilité des résultats dans le temps, ce qui pourrait également nuire à l'élan de la communauté 

internationale. 

 

 Le renforcement des liens avec l'Agenda 2030 nécessite également une approche qui réponde aux 
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appels à une meilleure intégration avec l'architecture des ODD et les processus de reporting au niveau 

national, tout en continuant à produire des éléments probants pour le suivi des ODD et le dialogue 

politique au niveau mondial. Les conséquences du recours à différentes options pour renforcer les 

liens avec les ODD dépendront en grande partie des changements apportés au calendrier ou à la 

périodicité de l'exercice. L'assouplissement du calendrier de participation des pays partenaires offre 

des possibilités d'intégrer l’exercice de suivi aux processus liés aux ODD au niveau national. Le 

maintien d'une plus grande uniformité au niveau mondial dans la collecte des données entre les pays 

offre davantage de possibilités d'obtenir des données mondiales sur les ODD. 

 

Le document "À l'écoute" fournit de nombreux exemples pratiques de la manière dont ces questions ont déjà 

été traitées avec succès sur le terrain, ainsi que des propositions de nouvelles actions qui pourraient être 

prises pour les aborder à l'avenir. Ces mesures impliquent des changements de comportement au niveau 

mondial et national pour les partenaires de développement, les pays partenaires et les autres parties 

prenantes.  

 

La proposition des Co-Présidents sur la manière de progresser concrètement sur ces deux séries de 

questions présentées ci-dessus est exposé dans la Partie III du présent document. 

 

Partie II. Réviser le cadre de suivi 

L’exercice de suivi du Partenariat Mondial est centré sur les quatre principes d’efficacité, au moyen des 

indicateurs rassemblés ci-dessous : 

 

Graphique 1 : Indicateurs de suivi en fonction des principes d'efficacité 

 

 
 

L'esprit du Partenariat Mondial, depuis sa création à Busan, et réaffirmé à Nairobi, est que tous les acteurs du 

développement ont un rôle à jouer pour améliorer l'efficacité de la coopération et des partenariats. Par 

extension, il est essentiel d'associer davantage de parties prenantes à l’exercice de suivi, étant donné la nature 

interconnectée de la coopération au développement et la nécessité d'adopter une approche « pan sociale » 

(whole-of-society) si l'on veut que cette coopération contribue à la réalisation des ODD. En outre, la démarche 

actuelle consiste à rendre compte d’un même ensemble d'indicateurs dans tous les pays. La raison d'être de 

cette approche unique est qu'elle permet de comparer les pays entre eux et de fournir un aperçu global. 

Toutefois, cela signifie également que le suivi n'est pas adapté au contexte spécifique ou à la capacité de 
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chaque pays. Malgré les adaptations déjà apportées au cadre de suivi, ce dernier ne prend pas encore assez 

en compte les rôles de toutes les parties prenantes et la diversité des contextes nationaux. Les indicateurs de 

suivi actuels sont fortement axés sur les partenaires de développement bilatéraux et multilatéraux et les 

gouvernements des pays partenaires, et donnent un rôle limité aux autres parties prenantes, comme le montre 

le graphique ci-dessous [voir également l'annexe A qui fournit une vue d'ensemble plus détaillée et plus 

complète des points d'entrée des parties prenantes dans le cadre de suivi en vigueur]. 

 

Graphique 2 : Le cadre de suivi actuel offre de manière déséquilibrée des points d'entrée pour les 

diverses parties prenantes3 

 

 

 
 

Un cadre de suivi révisé doit refléter plus précisément et plus complètement la composition 

multipartite du partenariat. Le cadre révisé continuera à être ancré dans ces quatre principes, car ceux-ci 

restent le dénominateur commun autour duquel les membres du Partenariat Mondial – à la fois ceux engagés 

dans le Partenariat par le passé tout en permettant la possibilité à d’autres parties prenantes d’y prendre part 

à l’avenir - se réunissent, et sont la base des engagements qu'ils prennent les uns envers les autres et dont 

ils acceptent d'être tenus redevables.  

Ainsi, les Co-Présidents proposent une approche fondée sur les parties prenantes pour réviser ce qui 

est mesuré dans le cadre de l'exercice de suivi du Partenariat Mondial. Cette démarche sera également 

éclairée par des considérations spécifiques au contexte qui sont essentielles pour améliorer la pertinence de 

l'exercice de suivi et les données probantes qu’il produit, entre autres les questions relatives aux contextes de 

fragilité et aux différentes modalités de la coopération au développement. 

En outre, le cadre des indicateurs doit refléter le fait que le succès ou l'échec des efforts déployés par un 

acteur quelconque pour adhérer aux principes d'efficacité se joue au niveau national. C'est à ce niveau que 

les coalitions d'acteurs doivent collaborer efficacement pour relever les défis auxquels un pays particulier est 

confronté pour atteindre les ODD. Pour que les partenariats puissent atteindre leur plein potentiel, il est 

fondamental de mettre en place des systèmes et des politiques de base ainsi qu'une architecture de 

coopération qui facilite la coordination, le dialogue et la responsabilité mutuelle. Ces questions 

systémiques, qui peuvent être considérées comme structurant l'environnement propice à la mise en œuvre 

des principes d'efficacité, et qui nécessitent des investissements de la part de toutes les parties prenantes, 

                                                           
3 Ce schéma illustre le cadre de suivi actuel et, par conséquent, les parties prenantes énumérées sont celles qui ont eu des points 
d'entrée lors des cycles précédents de l'exercice de suivi ; il n'exclut pas la possibilité que d'autres parties prenantes soient engagées 
dans le Partenariat mondial ou son exercice de suivi à l'avenir. 
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devraient figurer dans le nouvel exercice de suivi du Partenariat Mondial et s’inscrire au centre de la 

révision en cours du cadre des indicateurs.  

Sur la base de cette logique, les Co-Présidents solliciteront dans le cadre d’une première étape, et à la suite 

de la 20e réunion du Comité de pilotage, chaque groupe constitutif du Partenariat, avec les conseils et le 

soutien de leur(s) membre(s) respectif(s) du Comité de pilotage, en vue d’examiner les "points de réflexion" 

suivants: 

 La mesure dans laquelle ils sont désormais représentés dans l'exercice de suivi ;  

 Dans quelle mesure, et comment, ils souhaitent se voir refléter dans un cadre de suivi révisé ; 

 Les actions découlant de leur propre comportement, qu'ils considèrent comme les plus efficaces pour 

mettre en œuvre leurs priorités en matière d'efficacité (y compris des problématiques transversales 

centrales à l’Agenda 2030) et leurs engagements en faveur des principes de l’efficacité (y compris 

par la manière dont ils sont reflétés dans les indicateurs actuels) et dont ils sont prêts à rendre compte ; 

 Dans quelle mesure, et comment, leurs actions prioritaires et leurs engagements varient en fonction 

du contexte national ; 

 Ce à quoi ils accorderont la priorité et dont ils pourraient être tenus redevables pour traiter les 

questions d'efficacité systémique : systèmes, politiques et architecture de coopération au niveau des 

pays ; 

 Ce à quoi ils pensent que les autres parties prenantes devraient être comparées et tenues redevables 

pour garantir que les actions de tous continuent d'être guidées par un mécanisme de redevabilité 

renforcé.  

Chaque partie prenante devra donc examiner ce qui justifie une place dans le cadre de suivi, en notant 

que les indicateurs de suivi devront refléter les engagements en matière d'efficacité et produire des 

preuves qui stimuleront l'apprentissage et les changements de comportement. Une hiérarchisation des 

priorités sera nécessaire car il faut simplifier le cadre de suivi et alléger le processus de suivi global. Par 

conséquent, les Co-Présidents examineront les contributions des parties prenantes sur les engagements et 

les priorités, afin de soumettre une proposition à la 21e réunion du Comité de pilotage pour discussion sur les 

nouveaux contours du cadre de suivi.  

Cette proposition sera suivie d'une deuxième étape, après la 21e réunion du Comité de pilotage, qui consistera 

à poursuivre le travail avec les parties prenantes sur des aspects plus techniques de l'élaboration et de 

l'affinement des indicateurs. Au cours de ces deux étapes, les Co-Présidents prendront en considération, en 

encourageant les parties prenantes à faire de même, les ressources pertinentes existantes et les travaux 

antérieurs en rapport avec le cadre de suivi. Ces ressources comprennent notamment le document "À l’écoute" 

qui résume certaines idées initiales sur les indicateurs provenant des parties prenantes qui ont participé à ces 

consultations, ainsi que les travaux et les conclusions du Groupe consultatif sur le suivi (GCS).4    

 

 

 

 

 

                                                           
4 Le Groupe consultatif sur le suivi (GCS), créé par le Comité de pilotage en 2015, était composé de 12 experts de haut niveau issus 
des gouvernements des pays en développement, des fournisseurs de coopération au développement, des groupes de réflexion et des 
organisations de la société civile. Il a fourni des recommandations sur les domaines de révision du cadre de suivi dans le contexte de 
l'après-2015, y compris des conseils d'experts techniques sur les méthodologies pertinentes et appropriées. Vous trouverez ici plus 
d'informations sur les travaux du GCS et son rapport final et ses recommandations. 

 Questions pour la discussion: 

 Êtes-vous d'accord avec la proposition de réviser le cadre de suivi en adoptant une approche fondée 

sur les parties prenantes qui tienne compte des questions systémiques et le contexte propre à chaque 

pays ? Si ce n'est pas le cas, quels ajustements de l'approche seraient nécessaires à votre avis ? 

 

 Les "points de réflexion" décrits ci-dessus vous fournissent-ils des orientations adéquates pour diriger 

les délibérations avec vos mandants ? Si ce n'est pas le cas, quelles autres considérations devraient 

être incluses ? 

 

 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.effectivecooperation.org%2Fsystem%2Ffiles%2F2020-06%2F7th-SC-Meeting-Summary_Final-for-GPEDC-Website-5-March.pdf&data=04%7C01%7Canjali.karnavar%40oecd.org%7Ca788f655e7ba4bfff31108d8913d6511%7Cac41c7d41f61460db0f4fc925a2b471c%7C0%7C1%7C637419040176134808%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=OlEmRWlGKKZ7cHeyEP8pAmSmIf5TzC1fsPcpnqDVzPE%3D&reserved=0
https://www.effectivecooperation.org/content/reports-produced-2015-2016-monitoring-advisory-group
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Partie III. Les prochaines étapes et la voie à suivre 

Les Co-présidents s'engagent à continuer à mener la réforme et à le faire de manière inclusive et transparente. 

Pour le processus de suivi comme pour le cadre de suivi, une approche fondée sur les parties prenantes est 

proposée.  

Processus de suivi 

Les Co-Présidents proposent maintenant de mener une série de consultations sur la base des questions et 

des propositions qui ont été soulevées par les parties prenantes jusqu'à présent et qui sont reprises dans le 

document "À l'écoute". Ces consultations impliqueraient une exploration plus approfondie des causes 

profondes des problèmes et étofferaient les idées qui ont été mises en avant pour décider lesquelles d'entre 

elles devraient être incluses comme options dans une proposition de réforme. Ces consultations 

comprendraient l'examen des compromis possibles et encourageraient la production d’idées nouvelles. Elles 

se concentreront sur les questions suivantes [désignées par la lettre "A" dans la schématisation de la feuille 

de route ci-dessous], qui ont aussi été exposées dans la Partie I du présent document, et qui selon les Co-

Présidents, sont prêtes à faire l'objet de travaux techniques supplémentaires. Les Co-Présidents proposent 

également que ces consultations "allouent des tâches" en particulier aux parties prenantes énumérées 

respectivement : 

 Rationaliser et simplifier le processus ; 

→ Toutes les parties prenantes ; une attention particulière est accordée aux points de vue des pays 
partenaires 

 Intégrer les phases de préparation et de suivi dans le processus  

→ Toutes les parties prenantes ; prenant en compte le rôle de premier plan des pays partenaires 
dans l'exercice de suivi 

 Mieux institutionnaliser le suivi en l'intégrant dans les systèmes et processus des pays 
partenaires ; attention portée à la manière dont les partenaires de développement et autres 
parties prenantes peuvent y prendre part 

→ Pays partenaires en premier lieu ; partenaires de développement et autres parties prenantes 
ensuite. 

 Faire respecter aux partenaires de développement leur engagement à l'égard de l'exercice de 
suivi en comblant les manques importants de leur soutien et de leur engagement dans le 
processus 

→ Partenaires de développement 

 Renforcer le processus afin qu'il incarne une approche « pan sociale » en mobilisant diverses 
parties prenantes 

→ Parties prenantes non-exécutives et pays partenaires 

 Mettre en place une structure de soutien plus personnalisée pour les pays partenaires participant 
à l'exercice 

→ Partenaires de développement ; organisations/organismes régionaux grâce à la sensibilisation 
par les Co-Présidents 
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Une deuxième série de questions [désignées par la lettre "B" dans la feuille de route schématisée ci-

dessous], énumérées ci-dessous, et mentionnées dans la Partie I de ce document, nécessiteraient plus de 

travail que les précédentes. Pour progresser sur ces questions, les Co-Présidents proposent un processus 

complémentaire pour cartographier de manière systématique les implications induites par les différentes 

options, en tenant également compte de considérations d’ordre stratégique : 

 Assouplir le processus afin qu'il puisse s'adapter au contexte et aux capacités de chaque pays, 

notamment en revoyant le timing. 

 Mieux relier le processus à d'autres initiatives existantes au niveau national et mondial, telles 

que celles qui concernent les ODD, afin de s'assurer qu'elles puissent opérer de manière 

complémentaire.  

Une proposition consolidée fondée sur les consultations et les propositions issues du processus pour examiner 

les questions "A" et le travail supplémentaire pour proposer des options (en considérant chacun de leurs 

implications) pour les questions "B", serait développée par les Co-Présidents et soumise pour examen lors de 

la 21e réunion du Comité de pilotage.   

Cadre de suivi  

Les Co-Présidents proposent d'organiser des consultations au niveau des groupes constitutifs du Partenariat 

en coordination avec les membres du Comité de pilotage et grâce à leur engagement actif. Après la 20e 

réunion du Comité de pilotage, une première étape consistera spécifiquement au cours du premier trimestre 

2021, à solliciter chaque groupe constitutif à considérer les "points de réflexion" suivants (qui apparaissent 

aussi dans la Partie II de ce document) : 

 Le degré de leur représentation actuelle dans l'exercice de suivi ;  

 Dans quelle mesure, et comment, ils souhaitent se voir refléter dans un cadre de suivi révisé ; 

 Les actions qu'ils considèrent comme les plus efficaces pour mettre en œuvre leurs priorités 
respectives en matière d'efficacité (y compris les questions transversales essentielles à l'Agenda 
2030) et leurs engagements en faveur des principes de l’efficacité (y compris ceux qui sont pris en 
compte dans les indicateurs actuels) et dont ils sont prêts à rendre compte ;  

 Dans quelle mesure, et comment, leurs actions prioritaires et leurs engagements varient selon le 
contexte national ; 

 Ce à quoi ils accorderont la priorité et dont ils pourraient être tenus responsables pour traiter les 
questions d'efficacité systémique : systèmes, politiques et architecture de coopération au niveau des 
pays ; 

 Les éléments qui, selon eux, devraient être évalués par rapport à d'autres parties prenantes et dont 
ils devraient rendre compte afin de garantir que les actions des parties prenantes continuent d'être 
guidées par un mécanisme de responsabilité renforcé.  

 
Des orientations plus détaillées, basées sur ces "points de réflexion", seront publiées prochainement afin 

d'aider les membres du comité directeur à mener conjointement, avec les coprésidents, les consultations avec 

leurs groupes d'intérêt.  

Les résultats de ce travail sera examiné par les Co-Présidents, qui présenteront une proposition consolidée à 

la 21e réunion du Comité de pilotage, et se focalisant sur les grands engagements et priorités des parties 

prenantes, afin d’avancer sur la révision du cadre de suivi. Il est important de noter que les Co-Présidents 

devront examiner les priorités proposées par tous les groupes constitutifs et élaborer une proposition 

de cadre de suivi qui concilie ces priorités. On peut s'attendre à ce que, compte tenu de la nécessité 

de réduire au minimum la complexité de l’exercice, toutes les priorités des parties prenantes ne 
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puissent pas raisonnablement être incluses. Après la 21e réunion du Comité, et dans le cadre d’une 

seconde étape, les Co-Présidents travailleront avec les groupes constitutifs sur les éléments plus techniques 

du développement et affinement des indicateurs (sur la base de leurs priorités et engagements), ainsi que sur 

la définition d'un processus de suivi amélioré. 

Il est aussi à noter que le cadre de suivi devra évoluer dans le cadre d’un environnement changeant, et que 

des changements additionnels pourraient être nécessaires après la troisième Réunion de haut niveau, pour 

permettre à certaines parties prenantes de finaliser leur nouvelle approche en termes de suivi. Une 

représentation schématisée du processus de réforme se trouve ci-dessous dans la « Réforme de l’exercice 

de suivi : Feuille de route pour HLM3 2022 ». 

Rôles des acteurs clés dans la réforme 

En tant que responsables des travaux de suivi (Priorité stratégique 3 du Programme de travail), les Co-

Présidents assureront le leadership pour chaque étape du processus de réforme, en garantissant un 

processus participatif, transparent et inclusif. Ils auront également la responsabilité première d'élaborer et de 

présenter au Comité de pilotage des propositions visant à faire progresser la réforme à chaque étape. 

Les membres du Comité de pilotage contribueront à assurer un suivi inclusif de la réforme qui réponde aux 

besoins et aux priorités de tous les groupes constitutifs du Partenariat mondial et, à terme, une proposition 

d’exercice de suivi qui reflète plus complètement la composition multipartite du Partenariat. Les Co-Présidents 

compteront sur le leadership continu des membres du Comité pour donner de l'élan et accroître l'adhésion 

politique au processus de réforme, en apportant des contributions, en mobilisant et en consultant leurs 

mandants, et en jetant activement les bases de l'adoption politique de la nouvelle proposition de suivi au 

niveau national et lors de la troisième Réunion de haut niveau (HLM3). 

Les Domaines d'action pertinents devraient jouer un rôle en aidant à affiner les indicateurs et leurs 

méthodologies et en soutenant leur pilotage, dans la mesure du possible, en lien avec leurs activités au niveau 

national. Ils seront également tenus informés des consultations à venir sur les questions clés liées au 

processus de suivi [thème "A"] et invités à fournir des contributions le cas échéant. 

« L'équipe de soutien conjointe » (JST), conformément à son mandat,5 apportera un soutien technique et 

consultatif aux Co-Présidents dans la conduite du processus global de réforme. 

 

 

                                                           
5 Entre autres, le mandat de l'équipe tel que décrit dans le Document Final de Nairobi, est de "développer, d’affiner et de mettre en 
œuvre la méthodologie globale de suivi de la mise en œuvre des engagements convenus pour approbation par le Comité de pilotage". 

Questions pour la discussion: 

 Êtes-vous d'accord avec les prochaines étapes proposées?  

 

 En tant que membre du Comité de pilotage, comment comptez-vous engager et mobiliser vos 

mandants et vous assurer d’avoir une connaissance suffisante et pertinente des enjeux des pays ? 

 

 Ce processus requiert de l’expertise technique et politique. De quel type de soutien aurez-vous besoin 

pour mobiliser vos mandants ?  
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ANNEXE A : Points d'entrée pour les groupes constitutifs du Partenariat Mondial dans le cadre de 

suivi actuel6 
 

Groupe constitutif (tel 
que défini par le Comité 
de pilotage) 

Point d'entrée dans les indicateurs de suivi actuels  

Bénéficiaires de la 
coopération au 
développement - 
Gouvernements des 
pays partenaires 
 

Ce cadre permet de suivre la manière dont les gouvernements des pays partenaires 
respectent leur engagement à diriger les efforts de développement - notamment à 
utiliser et à renforcer leurs cadres de résultats nationaux. Les gouvernements des 
pays partenaires font état des mécanismes de responsabilité mutuelle existants. Le 
cadre permet également de suivre la manière dont les gouvernements des pays 
partenaires facilitent une approche globale de la société, en déterminant dans quelle 
mesure ils fournissent à la société civile un environnement qui maximise leur 
engagement et leur contribution au développement, et en évaluant la qualité du 
dialogue des gouvernements des pays partenaires avec le secteur privé. Le cadre se 
concentre également sur les efforts des gouvernements pour mettre en place de 
solides systèmes de planification du développement et de gestion des finances 
publiques, y compris des systèmes de suivi des allocations publiques pour l'égalité 
des sexes et l'autonomisation des femmes et pour étendre le suivi parlementaire à la 
coopération au développement incluse dans le budget national. 

Fournisseurs de la 
coopération au 
développement (bilatérale 
et multilatérale ; y compris 
les pays qui jouent un 
double rôle à cet égard) - 
Partenaires de 
développement 

L'exercice mesure l'alignement de leurs stratégies et projets sur les priorités et 
résultats de développement du pays, la prévisibilité de la coopération au 
développement, l'utilisation des systèmes de gestion des finances publiques des 
pays partenaires et les progrès réalisés en matière de transparence et de déliement 
de l'aide. En particulier, les partenaires de développement rendent compte de la 
mesure dans laquelle ils utilisent les cadres de résultats et les processus d'évaluation 
propres aux pays. 

Pays à "double 
caractère" (fournisseurs 
et destinataires)  

Les gouvernements des pays présentant une double caractéristique sont invités à 
faire état de leur action à la fois en tant que bénéficiaires et fournisseurs de la 
coopération au développement (voir ci-dessus). 
 

La société civile 
 

Le cadre de suivi rend compte de l'environnement favorable à la société civile et de 
leur propre efficacité. Il reflète également l'implication de la société civile dans la 
planification, de mise en œuvre - compte tenu de son rôle en tant qu'exécutant de 
certains projets au niveau national : et de suivi des politiques et des programmes. 
L’exercice considère en particulier le rôle des organisations représentant les femmes 
dans le suivi des allocations budgétaires nationale et locale en faveur de l’égalité 
hommes-femmes et de l’autonomisation des femmes. La participation de la société 
civile est également prise en compte lors du suivi des mécanismes de responsabilité 
mutuelle en matière de coopération au développement. 
 

Secteur privé  
 

Les acteurs du secteur privé donnent leur avis sur la qualité du dialogue public-privé 

(PPD) et sur les expériences récentes en la matière. Le suivi reflète la participation 

du secteur privé lors de la planification et de la mise en œuvre du développement, 

étant donné son rôle d'exécutant de certains projets au niveau national. Leur 

participation est également prise en compte dans l'évaluation des mécanismes de 

responsabilité mutuelle. 

 

Organisations 
syndicales 
 

L’exercice de suivi offre une place pour refléter l'implication des organisations 
syndicales dans la planification du développement. Le suivi saisit leur rôle et leur 
contribution en évaluant si les points focaux syndicaux sont inclus dans les initiatives 
nationales de dialogue public-privé et dans les mécanismes de responsabilité 
mutuelle pour la coopération au développement ; et en encourageant les syndicats à 

                                                           
6 Ce tableau décrit le cadre de suivi actuel et, par conséquent, les parties prenantes énumérées sont celles qui ont bénéficié de points 
d'entrée lors des cycles précédents de l'exercice de suivi ; cela n'exclut pas la possibilité que d'autres parties prenantes soient 
engagées dans le Partenariat mondial ou son suivi à l'avenir. 
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fournir des contributions quant à la mesure dans laquelle un environnement favorable 
existe pour que la société civile puisse opérer au niveau national. 
 

Fondations  
 

L’exercice de suivi offre un espace pour refléter l'implication des fondations dans la 
planification et la mise en œuvre du développement, étant donné leur rôle possible 
en tant qu'exécutants de certains projets au niveau national. Le cadre de suivi 
comprend leur rôle en mesurant si les fondations sont incluses dans les mécanismes 
de responsabilité mutuelle pour la coopération au développement. Dans certains cas, 
les fondations se sont engagées dans le suivi de la qualité et de l'efficacité des 
dialogues public-privé.  
 

Parlements 
 

Ce cadre de suivi permet de vérifier si les parlements ont un contrôle sur les 
ressources de la coopération au développement incluses dans le budget national 
ainsi que sur les allocations budgétaires pour l'égalité des sexes et l'autonomisation 
des femmes. Il mesure également leur rôle et leur contribution en évaluant si les 
gouvernements les ont engagés dans la préparation des stratégies nationales de 
développement, dans la contribution au dialogue public-privé et dans les 
mécanismes de redevabilité mutuelle pour la coopération au développement.  
 

Gouvernements 
infranationaux 
 

Le cadre de suivi permet de saisir le rôle et la contribution des gouvernements 
infranationaux dans la préparation des stratégies nationales de développement, la 
manière dont les stratégies infranationales sont alignées sur les stratégies nationales 
de développement : la mesure dans laquelle ils suivent et rendent publiques les 
allocations publiques pour l’égalité hommes-femmes ; et le rôle des gouvernements 
infranationaux dans les mécanismes de redevabilité mutuelle en matière de 
coopération au développement. Le cadre tient également compte de la qualité du 
dialogue public-privé à tous les niveaux de gouvernement. 
 

 


